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Brochure n° 3103

Convention collective nationale

IDCC : 2121. – ÉDITION

AVENANT N° 9 DU 13 SEPTEMBRE 2011
RELATIF AUX SALAIRES MINIMA POUR 2011-2012

NOR : ASET1151376M
IDCC : 2121

Entre :

Le syndicat national de l’édition,

D’une part, et

La fédération de la culture et de la communication CFE-CGC ;

Le syndicat national de l’édition, de la librairie et de la distribution CFE-CGC ;

La fédération communication, conseil, culture CFDT ;

Le syndicat national livre-édition CFDT ;

La fédération française des syndicats de la communication écrite, graphique et audiovisuelle 
CFTC ;

Le syndicat national du personnel de l’édition, de la librairie et des activités connexes CFTC ;

La fédération des employés et cadres CGT-FO ;

Le syndicat national de presse, d’édition et de publicité FO ;

Le syndicat national des correcteurs et des métiers connexes FO,

D’autre part,

après concertation, les parties ont adopté les modifications suivantes à la convention collective 
nationale de l’édition du 14 janvier 2000 :

Article 1er

Barèmes de salaires minima

Les salaires minima garantis prévus par la convention collective nationale de l’édition ont été reva-
lorisés suivant les termes du 8e avenant à la convention collective signé le 24 juin 2011. Les valeurs 
suivantes applicables avant 3 mois d’activités dans l’entreprise sont modifiées :

– le salaire minimum mensuel et annuel de la catégorie E8 au 1er octobre 2011 ;
– le salaire minimum mensuel et annuel de la catégorie E8 au 1er janvier 2012 ;
– les salaires minima annuels des catégories E6, E7 et E9 au 1er janvier 2012 ;
– les salaires minima mensuels et annuels des catégories C1 B, C2 A, C2 B, C2 C au 1er octo-

bre 2011 ;
– les salaires minima mensuels des catégories C1 B, C2 A, C2 B, C2 C au 1er janvier 2012.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Article 3 « Barème de salaires minima » de l’annexe I

Les valeurs chiffrées des salaires minima présentes au 2 de l’article 3 « Barème de salaires minima » 
de l’annexe I sont modifiées comme suit, les autres dispositions de cet article demeurant inchan-
gées :

« Article 3

Avant 3 mois d’activité dans l’entreprise, les niveaux de salaires minima ci-après sont applicables :

Au 1er octobre 2011

Valeurs mensuelles

(En euros.)

CAT. E1 E2 E3 E4 E5 E6 E7 E8 E9

Minimum 1 224 1 224 1 224 1 224 1 224 1 239 1 254 1 266 1 300

Valeurs annuelles

(En euros.)

CAT. E1 E2 E3 E4 E5 E6 E7 E8 E9

Minimum 15 912 15 912 15 912 15 912 15 912 16 107 16 302 16 458 16 900

Au 1er janvier 2012

Valeurs mensuelles

(En euros.)

CAT. E1 E2 E3 E4 E5 E6 E7 E8 E9

Minimum 1 285 1 285 1 285 1 285 1 285 1 298 1 314 1 335 1 360

Valeurs annuelles

(En euros.)

CAT. E1 E2 E3 E4 E5 E6 E7 E8 E9

Minimum 16 705 16 705 16 705 16 705 16 705 16 874 17 082 17 355 17 680

Article 3

Article 3 « Barème de salaires minima » de l’annexe II

Les valeurs chiffrées des salaires minima présentes au 2 de l’article 3 « Barème de salaires minima » de 
l’annexe II sont modifiées comme suit, les autres dispositions de cet article demeurant inchangées :

« Article 3

Avant 3 mois d’activité dans l’entreprise, les niveaux de salaires minima ci-après sont applicables :

(Voir tableaux pages suivantes.)
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Article 4

Durée. – Révision. – Dénonciation. – Dépôt

Le présent accord obéit aux mêmes dispositions en matière de durée, de dénonciation et de révi-
sion que la convention collective (art. 2 de la convention collective nationale de l’édition).

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du tra-
vail, le présent accord sera déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique par la partie la plus diligente auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail. La partie la plus diligente remet également un exemplaire de 
l’accord au greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion. En outre, un exemplaire sera 
établi pour chaque partie.

Le présent accord prendra effet à compter de sa signature pour les entreprises ayant donné leur 
mandat au syndicat national de l’édition pour agir et à compter de la date de son extension, sans 
effet rétroactif, pour toutes les entreprises de la branche de l’édition.

En même temps que le dépôt effectué dans les conditions ci-dessus définies, les parties signataires 
s’engagent à effectuer les démarches nécessaires pour en obtenir l’extension.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

(Suivent les signatures.)
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